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norme française 


NF P 32-201-2 
Mai 1993 
DTU 40.11 


travaux de bâtiment - marchés 
privés 

couverture en ardoises 

partie 2 : cahier des clauses spéciales 


EI Building works - Private contracts - Roff covering made of 
slates - Part 2 : Special clauses 


= Bauarbeiten - Private Baukontrakte - Dachdeckung mit Schiefer 
- Teil 2 : Sondervorschriften 


Statut 


Norme française homologuée par décision du Directeur Général de 
l'afnor le 5 avril 1993 pour prendre effet le 5 mai 1993. 


Norme reprenant le DTU 40.11 de février 1977 sans modifications. 


Correspondance 


A la date de publication de la présente norme, il n'existe pas de norme 
ou de projet de norme européenne ou internationale sur le sujet. 


Analyse 


La présente norme propose les clauses administratives spéciales à 
insérer dans un marché de travaux de couverture en ardoises visés par 
la norme NF p 32-201-1 (référence DTU 40.11) 


Descripteurs 
bâtiment, contrat, couverture en ardoise, fixation 
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membres de la commission d'étude du cahier des charges applicable aux travaux de 
couverture en ardoises 


MM. 
GARDES et M "° COINTE, représentant l'UTI - Bureau de Normalisation. 


PUTATTI et PRUNIAUX, représentant le Bureau VERITAS. 
JAILLER, représentant la SOCOTEC. 
DOUCET, représentant le Centre d'Etudes de Prévention (CEP). 


CORNE, représentant le Centre Technique du Bois (CTB). 
MOREAU, SPIESSER et DEPORTE, représentant la Fédération des Ardoisières de FRANCE. 


ANGOT et BOISTEAU, représentant l'Union Nationale des Chambres Syndicales de la 
Couverture Plomberie. 


de LADONCHAMPS, représentant le Syndicat Général des Fabricants des panneaux à base 
de bois. 
le centre scientifique et technique du bâtiment 





1 Objet du ccs 


Le 


présent Cahier a pour objet de définir les clauses administratives spéciales aux marchés privés de 


travaux de couverture en ardoises auxquels est applicable le Cahier des Charges DTU n° 40.11. 


2 Consistance des travaux 
Les travaux de couverture en ardoises comprennent : 


les études d'exécution et de détail de la couverture, l'étude de la ventilation de la sous-face de la 


couverture et les calculs des ouvrages d'évacuation des eaux pluviales ; 
la fourniture et la pose des supports en bois et formes de pente ; 
l'exécution des ouvrages en plâtre ou en mortier, en raccordement sur la maçonnerie (solins, 
calfeutrements, etc.) ; 

la fourniture et la pose des matériaux isolant les parties métalliques des maçonneries ; 


la fourniture, le façonnage et la pose des ardoises et des parties métalliques, aux lieux et 
emplacements fixés au devis descriptif. 


Nota : Lorsque le Cahier des Charges DTU admet plusieurs solutions, les documents particuliers 
du marché doivent préciser celle qui est retenue (c'est le cas, en particulier, pour la nature des 
crochets, les sections des supports, le modèle et le choix des ardoises, le pureau et le 
recouvrement à prévoir). 


Dans le cas contraire, le couvreur doit effectuer le choix en accord avec le maître d'ouvrage. 
Sur prescriptions des documents particuliers du marché : 
e les ouvrages d'écart de feu sur la charpente ; 
la fourniture et la pose d'un écran en sous-face ; 
la fourniture et la pose d'isolation thermique et de pare-vapeur ; 
la fourniture et la pose d'éléments spéciaux pour l'éclairage et l'aération de la sous-face de la 
couverture ; 
les dispositions techniques concernant la pose en site exposé, dans le cas où le site est défini 
au descriptif ; 
e la fourniture et la pose d'éléments spéciaux pour l'accès ! et la circulation sur les toitures. 
En cas de silence des documents particuliers au marché, concernant les ouvrages particuliers 
exécutés par d'autres corps d'état sur la couverture, tels que ventilation mécanique contrôlée, 
conditionnement d'air, etc., l'entrepreneur n'est pas tenu de prévoir les raccords au droit des dites 


pénétrations ni les accès à ces matériels (chemins de circulation) pour leur entretien ou leur 
remplacement. 





e la fourniture et la pose des ouvrages d'évacuation d'eaux pluviales ; 
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documents particuliers du marché, des châssis de toit. | 


e la protection insecticide et fongicide des bois utilisés comme support de la couverture ; 

e la protection contre la corrosion du lattis métallique ; 

e la réalisation des charpentes des outeaux plats ou triangulaires. 

Ne font pas partie de ces travaux : 

e les ouvrages de maçonnerie « de masse » : murs, planchers, enduits, dessus de mur, souches, etc. ; 

e les ventilations particulières telles que les ventilations d'eaux usées et les ventilations dans les 
ouvrages de maçonnerie ; 

e les ouvrages de charpente sur lesquels repose le support de la couverture ainsi que les dispositions 
nécessaires à assurer le contreventement de la charpente ; 

e la pose du lattis métallique qui est assurée par le constructeur de la charpente métallique ; 

e la réalisation des charpentes des outeaux « chapeau de gendarme » ; 

e tous travaux d'entretien. 


3 Coordination avec les autres entreprises 


S'il y a lieu, l'entrepreneur doit remettre par lettre adressée au Maître d'oeuvre, dans les trente jours 
suivant la notification de son marché, le plan et les caractéristiques des taquets à sceller dans les 
supports en maçonnerie afin de permettre la fixation des supports de la couverture. Il précise également, 
si nécessaire, la cote d'arase des maçonneries afin que les supports de couverture puissent être posés 
sans démolition ni renformis, la cote des engravures sur les maçonneries en voile de béton armé. 


4 Mise à exécution des travaux 


L'ordre de service de commencer l'exécution des travaux est envoyé à l'entrepreneur au moins dix jours 
avant la date fixée au marché comme début du délai contractuel. 


L'entrepreneur doit alors s'assurer, avant de commencer ses travaux que : 


e la charpente est posée avec la pente prévue au plan et un écartement convenable entre chevrons 
pour le type de support de couverture prévu ; 


e les pièces de charpente permettant de poser le support de la couverture sans désaffleurement, et 
que les écarts de feu sont respectés ; 


e l'arase des maçonneries permet de poser les supports sans démolition ni renformis ; 
e les taquets sont conformes en application de l' article 3 ci-dessus ; 


e les longueurs des pièces de charpente (pannes et chevrons) permettent de réaliser les saillies de 
couverture (saillies de rive et queues de vache) prévues au projet ; 


e les engravures dans les voiles en béton armé sont conformes, en application de l' article 3 ci- 
dessus . 


S'il n'en est pas ainsi, il en avise le Maître d'oeuvre, au plus tard à la date fixée comme début du délai 
contractuel. 


La décision du Maître d'oeuvre fera l'objet d'un nouvel ordre de service ; la date du début du délai 
contractuel ne pourra être antérieure à la date de réception de ce nouvel ordre. 


5 Réception 
Sans préjudice des conditions administratives réglant les formalités, la réception a pour objet de constater 
la bonne exécution des travaux. Le procès-verbal de réception doit indiquer notamment : 


e l'aspect de la surface vue de la couverture ; 


e la conformité de cette couverture aux prescriptions du Cahier des Charges et du devis descriptif. 


L'absence de ces mentions au procès-verbal équivaut à la reconnaissance, par le Maître d'oeuvre, de la 
bonne exécution corrélative des travaux. 
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